
Burundi : Amendez la loi relative aux violences basées sur le genre

    Amnesty International, 06 dÃ©cembre 2023  Burundi. La loi dÃ©cisive sur la violence liÃ©e au genre doit Ãªtre renforcÃ©e
pour la rendre conforme aux normes rÃ©gionales et internationales  Lâ€™AssemblÃ©e nationale du Burundi doit remÃ©dier aux
graves insuffisances de la loi historique adoptÃ©e en 2016 contre les violences liÃ©es au genre, ainsi quâ€™aux incohÃ©rences
avec dâ€™autres textes en la matiÃ¨re, afin de garantir une prÃ©vention, une protection et une justice efficaces pour les
victimes, indique Amnesty International mercredi 6Â dÃ©cembre dans uneÂ nouvelle synthÃ¨se.  
  Â«Â La Loi de 2016 relative aux violences basÃ©es sur le genre a constituÃ© une avancÃ©e majeure au Burundi, mais elle est
encore en-deÃ§Ã  des meilleures pratiques rÃ©gionales et internationalesÂ Â» Sarah Jackson, directrice rÃ©gionale adjointe
dâ€™Amnesty International pour lâ€™Afrique de lâ€™Est et lâ€™Afrique australe  Â«Â La Loi de 2016 relative aux violences basÃ©es sur le
genre a constituÃ© une avancÃ©e majeure au Burundi, mais elle est encore en-deÃ§Ã  des meilleures pratiques rÃ©gionales et
internationales. Elle comporte plusieurs amÃ©liorations importantes, notamment en fournissant une dÃ©finition du viol
prenant en compte la question du consentement et en interdisant des pratiques traditionnelles nocives.
Malheureusement, elle comprend aussi des dispositions contraires Ã  certains droits humains, dont les droits au respect
de la vie privÃ©e et au principe de non-discrimination, elle nâ€™adopte pas une perspective centrÃ©e sur la victime et elle rend
les victimes de violences liÃ©es au genre passibles de poursuites dans certains casÂ Â», a dÃ©clarÃ© Sarah Jackson,
directrice rÃ©gionale adjointe dâ€™Amnesty International pour lâ€™Afrique de lâ€™Est et lâ€™Afrique australe.  Les incohÃ©rences entre la
Loi relative aux violences basÃ©es sur le genre et la rÃ©vision de 2017 du Code pÃ©nal crÃ©ent une incertitude sur les
dispositions que les juges doivent appliquer. Elles risquent donc de remettre en cause certaines des dispositions
progressistes de la loi de 2016. Ã€ titre dâ€™exemple, lorsque le Code pÃ©nal a Ã©tÃ© rÃ©visÃ© en 2017, il nâ€™a pas repris la dÃ©finition
du viol introduite dans la Loi relative aux violences basÃ©es sur le genre, mettant lâ€™accent sur lâ€™absence de consentement,
et a conservÃ© lâ€™ancienne dÃ©finition reposant sur lâ€™usage de la force ou dâ€™autres moyens coercitifs. Il est essentiel de savoir
clairement quelle dÃ©finition est applicable â€“ qui devrait Ãªtre celle qui figure dans la Loi relative aux violences basÃ©es sur le
genre pour se conformer au droit international relatif aux droits humains â€“ afin dâ€™Ã©viter la confusion chez les juges,
magistratÂ·eÂ·s, agentÂ·eÂ·s de police et toute autre personne affiliÃ©e aux institutions judiciaires et au maintien de lâ€™ordre.
Des rÃ©formes juridiques seront pour cela vraisemblablement nÃ©cessaires.  Ce qui est donnÃ© dâ€™une main est repris de
lâ€™autre  Amnesty International demande lâ€™abrogation des dispositions de la Loi relative aux violences basÃ©es sur le genre
qui interdisent la cohabitation en dehors des liens du mariage et les actes sexuels privÃ©s entre adultes consentants, car
elles portent atteinte au droit Ã  la vie privÃ©e, Ã  la vie familiale, Ã  lâ€™Ã©galitÃ© et au principe de non-discrimination. En plus de
criminaliser lâ€™adultÃ¨re, cette loi interdit les Â«Â unions libresÂ Â» (cohabitation dâ€™un couple en dehors des liens du mariage). 
Â«Â Amnesty International demande lâ€™abrogation des dispositions de la Loi relative aux violences basÃ©es sur le genre qui
interdisent la cohabitation en dehors des liens du mariage et les actes sexuels privÃ©s entre adultes consentants, car elles
portent atteinte au droit Ã  la vie privÃ©e, Ã  la vie familiale, Ã  lâ€™Ã©galitÃ© et au principe de non-discriminationÂ Â» Sarah Jackson 
Lâ€™articleÂ 60 de la Loi relative aux violences basÃ©es sur le genre, portant sur lâ€™incitation Ã  la violence liÃ©e au genre, a suscitÃ©
lâ€™indignation lors de la promulgation de la loi car elle dispose quâ€™un Â«Â habillement indÃ©centÂ Â» peut constituer une forme
dâ€™Â«Â incitationÂ Â». Cet article et toute autre disposition risquant dâ€™incriminer des victimes de violences â€“ en sus de les
stigmatiser et de renforcer des stÃ©rÃ©otypes nÃ©fastes de genre â€“ doivent Ãªtre retirÃ©s.  La Loi relative aux violences basÃ©es
sur le genre prÃ©voit par ailleurs dans certains cas des peines moins lourdes que pour des infractions comparables visÃ©es
dans dâ€™autres textes, comme par exemple lâ€™enlÃ¨vement dâ€™une fille pour se marier avec elle ou la marier de force avec une
autre personne, qui est passible dâ€™une peine nettement plus lÃ©gÃ¨re que la traite dâ€™un enfant au moyen de lâ€™enlÃ¨vement.
Les infractions constituant des violences liÃ©es au genre ne sont donc pas traitÃ©es aussi sÃ©rieusement que des infractions
pÃ©nales comparables.  Outre les rÃ©formes juridiques nÃ©cessaires, les autoritÃ©s burundaises doivent allouer des
ressources suffisantes et mettre en place des formations adaptÃ©es pour garantir lâ€™application efficace de la loi, et veiller Ã 
ce que les victimes de violences liÃ©es au genre bÃ©nÃ©ficient de tout le soutien et lâ€™assistance dont elles ont besoin. Ces
derniÃ¨res doivent Ãªtre consultÃ©s dans le cadre de la rÃ©vision de la loi et dans les dÃ©cisions concernant son application. 
Amnesty International appelle Ã©galement le Burundi Ã  ratifier de toute urgence le Protocole de Maputo relatif aux droits
des femmes, quâ€™il a signÃ© il y a 20Â ans. Le cadre juridique exhaustif contenu dans ce texte a jouÃ© un rÃ´le crucial dans la
promotion des droits des femmes et leur accÃ¨s Ã  la justice en Afrique.  ComplÃ©ment dâ€™information  La Loi portant
prÃ©vention, protection des victimes et rÃ©pression des violences basÃ©es sur le genre a Ã©tÃ© adoptÃ©e par lâ€™AssemblÃ©e
nationale du Burundi en 2016, aprÃ¨s lâ€™examen dâ€™amendements portÃ©s par le SÃ©nat sur le projet de loi de 2015. Le
prÃ©sident Pierre Nkurunziza, depuis dÃ©cÃ©dÃ©, lâ€™a promulguÃ©e le 22Â septembre 2016.  Le Burundi a signÃ© le Protocole Ã  la
Charte africaine des droits de lâ€™homme et des peuples relatif aux droits de la femme en Afrique (Protocole de Maputo) le
3Â dÃ©cembre 2003, mais il ne lâ€™a pas encore ratifiÃ©.  Lire la nouvelle synthÃ¨se  
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